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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Décret no 2011-2089 du 30 décembre 2011 relatif aux fonds de mutualisation
des risques sanitaires et environnementaux en agriculture

NOR : AGRT1116865D

Publics concernés : agriculteurs, organisations professionnelles agricoles.

Objet : fonds de mutualisation des risques sanitaires et environnementaux en agriculture.
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.
Notice : le présent décret prévoit la création de fonds de mutualisation des risques sanitaires et

environnementaux en agriculture à l’initiative des organisations professionnelles agricoles. Il définit leur forme
juridique, leur champ d’intervention, leur organisation, leur fonctionnement et les modalités d’agrément par
l’Etat.

Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement
du territoire, 

Vu le règlement (CE) no 73/2009 du Conseil du 19 janvier 2009 établissant des règles communes pour les
régimes de soutien direct en faveur des agriculteurs dans le cadre de la politique agricole commune et
établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs, modifiant les règlements (CE) no 1290/2003,
(CE) no 247/2006 et (CE) no 378/2007, et abrogeant le règlement (CE) no 1782/2003, notamment ses articles 2,
71 et 138 ;

Vu le règlement (CE) no 1120/2009 de la Commission du 29 octobre 2009 portant modalités d’application du
régime de paiement unique prévu par le titre III du règlement (CE) no 73/2009 du Conseil établissant des règles
communes pour les régimes de soutien direct en faveur des agriculteurs dans le cadre de la politique agricole
commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs, notamment son article 48 ;

Vu le règlement (CE) no 1122/2009 de la Commission du 30 novembre 2009 fixant les modalités
d’application du règlement (CE) no 73/2009 du Conseil en ce qui concerne la conditionnalité, la modulation et
le système intégré de gestion et de contrôle dans le cadre des régimes de soutien direct en faveur des
agriculteurs prévus par ce règlement ainsi que les modalités d’application du règlement (CE) no 1234/2007 du
Conseil en ce qui concerne la conditionnalité dans le cadre du régime d’aide prévu pour le secteur vitivinicole,
notamment ses articles 19, 29, 30, 46 et 69 ;

Vu la décision 2009/470/CE du Conseil du 25 mai 2009 relative à certaines dépenses dans le domaine
vétérinaire, notamment son annexe I ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L. 361-3 ;
Vu la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les

administrations, notamment son article 24 ;
Vu l’avis du Comité national de l’assurance en agriculture en date du 15 juin 2011 ;
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète :

Art. 1er. − Le chapitre Ier du titre VI du livre III (partie réglementaire) du code rural et de la pêche maritime
est complété par les dispositions suivantes :
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« Section 4

« Mutualisation des risques sanitaires
et environnementaux

« Sous-section 1

« Conditions d’organisation et de fonctionnement
des fonds de mutualisation susceptibles d’être agréés

« Art. R. 361-50. − Pour l’application de l’article L. 361-3, les fonds de mutualisation sont constitués sous
la forme d’une personne morale à but non lucratif ayant pour unique objet de contribuer à l’indemnisation des
pertes économiques subies par les agriculteurs en raison d’une maladie animale ou d’organismes nuisibles aux
végétaux ou d’un incident environnemental.

« Les fonds de mutualisation sont compétents pour l’ensemble du territoire national métropolitain et pour
l’ensemble des activités agricoles définies à l’article 2 du règlement (CE) no 73/2009 du Conseil du
19 janvier 2009 établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct en faveur des agriculteurs
dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des
agriculteurs.

« Art. R. 361-51. − Les fonds de mutualisation indemnisent des pertes économiques occasionnées par :
« – les maladies animales figurant dans la liste des maladies animales établie par l’Organisation mondiale de

la santé animale ou à l’annexe I de la décision 2009/470/CE du Conseil du 25 mai 2009 relative à
certaines dépenses dans le domaine vétérinaire ;

« – les organismes nuisibles aux végétaux listés en application de l’article L. 251-3 du code rural et de la
pêche maritime, faisant l’objet de mesures de lutte obligatoire ou présentant un caractère anormal ou
exceptionnel.

« Art. R. 361-52. − Les fonds de mutualisation indemnisent des pertes économiques occasionnées par les
incidents environnementaux définis à l’article 71 du règlement (CE) no 73/2009 du Conseil du 19 janvier 2009
susmentionné et précisés par arrêté conjoint des ministres chargés de l’agriculture et de l’écologie, pris après
avis du Comité national de gestion des risques en agriculture.

« Les statuts ou les règlements intérieurs des fonds de mutualisation excluent l’indemnisation des pertes
subies par des agriculteurs à l’origine de l’incident environnemental dommageable.

« Art. R. 361-53. − Les coûts et pertes économiques suivants sont considérés comme éligibles à
indemnisation par un fonds de mutualisation lorsqu’ils sont consécutifs à l’apparition de l’un des événements
mentionnés à l’article R. 361-51 ou à l’article R. 361-52 :

« – les coûts ou pertes liés à la perte d’animaux ou de végétaux ;
« – les coûts ou pertes liés à une perte d’activité sur l’exploitation, notamment inhérente à une baisse des

performances zootechniques des animaux ou de rendement des végétaux ;
« – les coûts ou pertes, d’ordre économique et commercial, notamment ceux issus d’une restriction ou d’une

interdiction de circulation ou d’échange, d’une limitation des zones de pâturage, d’un changement de
destination de la production, de la restriction d’utilisation ou de la destruction de produits de
l’exploitation, de traitements sanitaires, de la restriction de l’usage des sols ou d’un déclassement
commercial de la production.

« Ces coûts sont détaillés par arrêté du ministre chargé de l’agriculture.
« Les pertes économiques imputables à l’événement sont éligibles qu’elles soient antérieures ou postérieures

à l’expertise technique du fonds de mutualisation qui en confirme le caractère indemnisable.

« Art. R. 361-54. − Les fonds de mutualisation sont administrés par un conseil d’administration. Le conseil
élit son président parmi ses membres et désigne le directeur général du fonds.

« La durée du mandat du président, des administrateurs et du directeur général est fixée par les statuts
régissant le fonds de mutualisation et ne peut excéder cinq ans.

« Les modalités d’organisation des réunions du conseil d’administration des fonds de mutualisation sont
fixées dans leurs statuts et règlement intérieur.

« Art. R. 361-55. − Les fonds de mutualisation disposent d’une section commune et de sections spécialisées
couvrant une ou plusieurs filières de production distinctes. Chacune de ces sections spécialisées est représentée
au sein de leur conseil d’administration.

« Les fonds de mutualisation interviennent financièrement en faisant appel simultanément aux ressources de
la section commune et des sections spécialisées, sauf dispositions contraires de leurs statuts ou de leurs
règlements intérieurs.

« La création ou la modification de toute section spécialisée au sein d’un fonds de mutualisation est soumise
à l’accord du conseil d’administration du fonds.

« Les sections ont notamment pour mission :
« – de faire des propositions d’intervention au conseil d’administration du fonds de mutualisation pour les

filières de production qui les concernent ;
« – d’assurer le suivi de l’utilisation de leurs ressources financières.
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« Les ressources d’une section ne peuvent être utilisées qu’au bénéfice des agriculteurs ayant contribué au
financement de cette section.

« Les différentes sections d’un même fonds de mutualisation tiennent des comptabilités séparées.

« Art. R. 361-56. − I. – Les ressources des fonds de mutualisation sont constituées de celles énumérées au
5 de l’article 71 du règlement (CE) no 73/2009 du Conseil du 19 janvier 2009 susmentionné et, le cas échéant,
de la contribution financière de l’Etat et de l’Union européenne.

« Le capital de base des fonds est constitué :
« 1o Des cotisations des adhérents à la section commune dont les modalités de calcul sont définies par le

conseil d’administration du fonds ;
« 2o Des ressources des sections qui peuvent comprendre :
« a) Les cotisations versées par les agriculteurs adhérents à ces sections selon les modalités de calcul

définies par le conseil d’administration sur proposition de chacune d’entre elles ;
« b) Les contributions des organismes à vocation sanitaire reconnus par l’autorité administrative ou des

morales à but non lucratif les regroupant en vue de contribuer à l’indemnisation des pertes économiques subies
par leurs adhérents agriculteurs, ainsi que les créances correspondantes ;

« c) Les contributions d’autres opérateurs de la filière agricole et les créances correspondantes, à l’exception
de celles décidées par des organisations interprofessionnelles en application d’accords interprofessionnels
étendus ou homologués.

« II. – Les fonds ne peuvent avoir recours à l’emprunt que pour un montant représentant au maximum trois
années de cotisations et pour une durée comprise entre un an et cinq ans. La décision de recourir à l’emprunt
est soumise au vote du conseil d’administration.

« III. – Les dépenses des fonds de mutualisation comprennent les dépenses énumérées au 6 de l’article 71
du règlement (CE) no 73/2009 du Conseil du 19 janvier 2009 susmentionné.

« IV. – Les dépenses des fonds de mutualisation peuvent être couvertes par :
« a) Le capital de base des fonds visés au point I du présent article ;
« b) Les contributions décidées par des organisations interprofessionnelles en application d’accords

interprofessionnels étendus ou homologués et les créances correspondantes.
« V. – Les fonds de mutualisation sont tenus de désigner un commissaire aux comptes.
« Leurs comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes sont publiés sous forme électronique par

la direction de l’information légale et administrative dans les trois mois suivant leur approbation, dans des
conditions de nature à garantir leur authenticité et leur accessibilité gratuite.

« Art. R. 361-57. − Les fonds de mutualisation ont la possibilité de déléguer à des tiers, dans le cadre de
conventions formalisées, une partie des tâches liées à leur activité définie au premier alinéa de l’article
R. 361-50, à l’exception de celles impliquées :

« – par la mobilisation des aides publiques, qu’il s’agisse de la prise en charge partielle de leurs coûts
administratifs, de l’établissement des programmes d’indemnisation ou des demandes de remboursements
correspondantes ;

« – par leur concours à l’organisation des contrôles justifiés par le versement des aides européennes.
« Lorsqu’une délégation concerne une organisation mentionnée au b, au c, du 2o du I ou au b du IV de

l’article R. 361-56 et que celle-ci couvre des tâches de collecte et de gestion des ressources financières allouées
aux activités du fonds, celui-ci prévoit tous les moyens nécessaires lui permettant de s’assurer de la réalité et
de la disponibilité des contributions financières décidées.

« Art. R. 361-58. − Les statuts des fonds de mutualisation prévoient les conditions d’établissement par leur
conseil d’administration de programmes d’indemnisation comprenant :

« – le descriptif de la maladie animale ou de l’organisme nuisible aux végétaux ou de l’incident
environnemental à l’origine de la demande d’indemnisation, une évaluation du nombre d’agriculteurs
concernés ;

« – la liste des pertes économiques générées par l’événement sanitaire ou environnemental considéré ;
« – par section, le montant des pertes économiques associées et les modalités d’intervention du fonds de

mutualisation, notamment le nombre de sections intervenant dans le programme d’indemnisation ainsi
que la répartition du financement de l’indemnisation entre les sections intervenantes.

« Les statuts des fonds prévoient également que le montant de l’indemnisation qu’ils versent à chaque
exploitation est égal au montant total de pertes économiques constatées multiplié par le taux d’indemnisation
déterminé par son conseil d’administration. Le montant des pertes économiques éligibles à indemnisation est
calculé conformément aux modalités de calcul des pertes économiques définies dans le dossier technique
accompagnant la demande d’agrément du fonds délivrée en application de l’article R. 361-60.

« Art. R. 361-59. − Les fonds de mutualisation subordonnent dans leurs statuts ou leur règlement intérieur
l’indemnisation des agriculteurs aux exigences suivantes :

« a) La constatation sur leur exploitation de pertes économiques consécutives à un foyer de maladie animale
ou d’organisme nuisible aux végétaux ou par un incident environnemental au sens des articles R. 361-51 et
R. 361-52 ;

« b) La justification de pertes économiques au sens de l’article R. 361-53 ;
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« c) Leur affiliation à la section commune du fonds de mutualisation et le paiement des cotisations
correspondantes ;

« d) Le respect des règles de nature à prévenir l’apparition des maladies animales ou d’organismes nuisibles
aux végétaux figurant dans un cahier des charges technique défini par le fonds de mutualisation ;

« e) Leur engagement à céder leur éventuel droit à réparation au fonds de mutualisation ;
« f) En cas d’indemnisation par une section spécialisée, leur affiliation à cette section, le cas échéant par

l’intermédiaire d’un des organismes mentionnés au b, au c du 2o du I ou au b du IV de l’article R. 361-56, et
le paiement des cotisations correspondantes.

« Sous-section 2

« Modalités d’agrément
des fonds de mutualisation

« Art. R. 361-60. − L’agrément des fonds de mutualisation est délivré pour une durée maximale de trois ans
par le ministre chargé de l’agriculture, après avis du Comité national de gestion des risques en agriculture.

Le ministre agrée les fonds remplissant les conditions prévues aux articles R. 361-50 à R. 361-59 et
disposant d’au moins une section spécialisée opérationnelle. Est considérée comme opérationnelle une
section spécialisée disposant, conformément à l’article R. 361-55, de modalités effectives de collecte des
cotisations et d’un ou plusieurs cahiers des charges technique.

« Pour être agréé, un fonds doit pouvoir justifier :
« – d’une capacité d’expertise technique ;
« – d’une capacité financière suffisante ;
« – d’un programme de développement de l’activité des sections spécialisées pour les trois années suivant la

date de dépôt de sa demande d’agrément.

« Art. R. 361-61. − La demande d’agrément doit être accompagnée d’un dossier de présentation du fonds,
d’un dossier technique et d’un dossier comptable et financier. Leur contenu est fixé par arrêté du ministre
chargé de l’agriculture.

« Le dossier de présentation du fonds comprend notamment ses statuts, son règlement intérieur, les cahiers
des charges techniques répertoriant les règles de nature à prévenir l’apparition des maladies animales ou des
organismes nuisibles aux végétaux dans les exploitations agricoles et un calendrier prévisionnel de mise en
place des différentes sections spécialisées.

« Le dossier technique indique notamment le mode de calcul des pertes économiques indemnisables par le
fonds.

« Le dossier comptable et financier comporte notamment un état prévisionnel des recettes et des dépenses de
la structure, incluant ses frais de fonctionnement, et le mode de gestion comptable et de présentation des
comptes du fonds de mutualisation.

« Art. R. 361-62. − L’agrément peut être renouvelé pour une durée maximale de trois ans, après réexamen
d’un dossier simplifié dont la composition est fixée par arrêté du ministre chargé de l’agriculture.

« Au cours de la période pour laquelle il a reçu un agrément, le fonds de mutualisation informe le ministre
chargé de l’agriculture dans un délai de deux mois de toute modification relative au nombre ou à l’objet des
sections spécialisées. Le ministre peut s’opposer à ces modifications dans les deux mois suivant son
information.

« En cas de méconnaissance des dispositions des articles R. 361-50 à R. 361-59 ou si un fonds ne prend pas
en compte l’opposition prévue au précédent alinéa, le ministre chargé de l’agriculture peut, après avoir mis les
intéressés à même de présenter leurs observations, décider de retirer ou de suspendre pour une durée maximale
de six mois l’agrément qu’il lui a délivré. Cette décision est motivée.

« Sous-section 3

« Obligation d’adhésion
à un fonds de mutualisation

« Art. R. 361-63. − Toutes les entreprises exerçant une activité agricole au sens du c de l’article 2 du
règlement (CE) no 73/2009 du Conseil du 19 janvier 2009 établissant des règles communes pour les régimes de
soutien direct en faveur des agriculteurs dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains
régimes de soutien en faveur des agriculteurs ont l’obligation d’adhérer à un fonds de mutualisation agréé.
Elles devront l’avoir fait avant le 1er janvier 2013.

« Art. R. 361-64. − Le préfet peut sanctionner la méconnaissance de l’obligation d’adhésion prévue à
l’article R. 361-63 d’une amende administrative de 500 euros maximum. Le respect de cette obligation
s’apprécie pour chaque année, au 1er janvier de l’année suivante.

« L’amende mentionnée au précédent alinéa est versée au Trésor et est recouvrée comme les créances de
l’Etat étrangères à l’impôt et au domaine. »

Art. 2. − I. – Les articles du code rural et de la pêche maritime référencés R. 361-20 à R. 361-29
deviennent les articles D. 361-20 à D. 361-29, de même, les articles R. 361-34 à R. 361-46 sont dorénavant
référencés D. 361-34 à D. 361-46.
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II. – A l’article R. 424-16 du code des assurances, la référence : « R. 361-27 » est remplacée par la
référence : « D. 361-27 ».

Art. 3. − La ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement, le ministre de
l’économie, des finances et de l’industrie, la ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat,
porte-parole du Gouvernement, et le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de
l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 30 décembre 2011.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire,
BRUNO LE MAIRE

La ministre de l’écologie,
du développement durable,

des transports et du logement,
NATHALIE KOSCIUSKO-MORIZET

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

FRANÇOIS BAROIN

La ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
VALÉRIE PÉCRESSE


